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CONSEIL MUNICIPAL DU 09 DÉCEMBRE 2024

PROCES-VERBAL DE SEANCE

L'an deux mille vingt-quatre, le neuf du mois de décembre à 17 h 30, le Conseil Municipal de la commune de 
PORTO-VECCHIO, régulièrement convoqué le 03 décembre 2024 s'est réuni au lieu habituel de ses séances, 
sous la présidence de Monsieur Jean-Christophe ANGELINI, Maire.

Etaient présents : Jean-Christophe ANGELINI; Michel GIRASCHI ; Dumenica VERDONI ; Jacky AGOSTINI; 
Nathalie APOSTOLATOS ; Véronique FILIPPI ; Gérard CESARI ; Vincent GAMBINI ; Paule COLONNA CESARI ; 
Jeanne STROMBONI ; Marie-Antoinette FERRACCI ; Nathalie MAISETTI ; Claire ROCCA SERRA ; Santina 
FERRACCI ; Grégory SUSINI ; Christiane REVEST ; Georges MELA ; Florence VALLI ; Jean-Michel SAULI.

Absents : Emmanuelle GIRASCHI; Jean-Claude TAFANI; Janine ZANNINI; Marie-Luce SAULI; Didier 
LORENZINI ; Stéphane CASTELLI ; Nathalie CASTELLI ; Antoine LASTRAJOLI ; Petru VESPERINI ; Ange Paul 
VACCA ; Marcu Antonu TAFANI ; Joseph TAFANI ; Camille de ROCCA SERRA ; Etienne CESARI.

Avaient donné procuration : Emmanuelle GIRASCHI à Dumenica VERDONI; Jean-Claude TAFANI à Gérard 
CESARI ; Marie-Luce SAULI à Nathalie APOSTOLATOS ; Nathalie CASTELLI à Marie-Antoinette FERRACCI ; 
Petru VESPERINI à Michel GIRASCHI ; Ange Paul VACCA à Vincent GAMBINI ; Marcu Antonu TAFANI à Jacky 
AGOSTINI ; Etienne CESARI à Christiane REVEST.

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer.

Il a été procédé, conformément à l'article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l'élection 
d'un secrétaire pris au sein du Conseil.

Monsieur Grégory SUSINI ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions 
qu'il a acceptées.

Articles L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Délibérations communicables en l'Hôtel de Ville - Secrétariat des Assemblées.

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 09 DÉCEMBRE 2024
1/28



Etaient inscrites à l'ordre du jour les affaires suivantes :

A - Compte rendu de séance du Conseil Municipal du 13 novembre 2024

B - Compte Rendu de Décisions n° 09/2024

ORDRE DU JOUR

(Article L. 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales)

1 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE
1.1 - Soutien à la motion de demande de classement du sauvetage en mer au patrimoine immatériel de l’humanité - 
UNESCO.

1.2 - Convention générale de partenariat entre l'Università di Corsica Pasquale PAOLI et la commune de Portivechju - 
Approbation du bilan 2021-2024 - Renouvellement 2024-2027.

1.3 - Cunsigliu pà lAvvena - Modifications relatives à son organisation et à son fonctionnement.

2 - LOGEMENT
LOGEMENT D’ABORD «territoire de mise en oeuvre accélérée» - Elaboration d’une charte du «bien construire» à 
l'échelle intercommunale - Versement de la subvention correspondante à la Communauté de Communes du Sud-Corse.

3-ACTION CULTURELLE
3.1 - Demande de subventions relative à la création d'un Bibliotruck municipal « U Tragulinu » - Mise à jour du plan de 
financement.

3.2 - Convention d'occupation domaniale de la salle de spectacle du Centre Culturel de Portivechju sis Espace Jean-Paul 
de ROCCA SERRA.

3.3 - Actualisation du règlement intérieur de la Médiathèque - Ajout de la charte d'utilisation de la ludothèque.

3.4 - Demande de subvention relative à la restauration, à la conservation et à la valorisation de plans du cadastre 
napoléonien - Mise à jour du plan de financement.

4 - ÉDUCATION
ALSH - Convention avec l'Établissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) de 

Portivechju, dans le cadre du Projet Éducatif Du Territoire (PEDT), en vue de favoriser les échanges entre les enfants 
accueillis en accueils de loisirs et les résidents de l'EHPAD.

4.1

4.2 - Convention conclue avec le Ministère de l'Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports relative à la mise en 
oeuvre du dispositif « Petits déjeuners ».

5 - SOLIDARITES - SANTE - SOCIAL
5.1 - Petite enfance - Mise en place d'un berceau d'accueil d'urgence pour lutter contre les inégalités d'accès - 
Convention pour le versement d'une subvention de la Collectivité de Corse.

5.2 - Engagement à renouveler la Convention Territoriale Globale (CTG)

6 - INFRASTRUCTURES
Travaux d'aménagement de la voirie communale et ses équipements - Demandede subventions.

Articles L 2)21-25 et R 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales.
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7-FINANCES
7.1 - Communication de l'avis de la Chambre Régionale de Comptes sur un litige entre la Commune et l'entreprise LG 
MILANINI BTP.

7.2 - Adoption du nouveau règlement intérieur de la commande publique et ses annexes.

7.3 - Rapport d'Orientations Budgétaires de la Cuisine Municipale pour l'exercice 2025.

7.4 - Ajustement de la dette.

7.5 - Exercice 2024 - Budget du Port, Décision modificative budgétaire n° 2 - Budget Assainissement, Décision 
modificative budgétaire n° 3 - Budget Eau, Décision modificative budgétaire n° 2 - Budget des Parkings, Décision 
modificative budgétaire n° 1.

7.6 - Modification du plan amortissement - Budget Principal M57.

7.7 - Admissions en non-valeur

7.8 - Ouverture de crédits de la section d'investissement nécessaires avant l'adoption du budget primitif 2025 - 
Modalités d'ouvertures de crédits concernant les AP/CP.

7.9 - Soutien à l’association U MARE DI CULTURA.

8-AFFAIRES MARITIMES
Actualisation des tarifs pour les usagers du Port municipal.

9 - SERVICES CONCÉDÉS
Rapport annuel sur le prix et la qualité du service de distribution de produits pétroliers à usage maritime au Port de 
Plaisance et de Pêche - Année 2023.

10-POLICE MUNICIPALE
Demande de financements par le Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) et la Dotation 
d'Équipement des Territoires Ruraux (DETR) - Extension du système de vidéoprotection de la Commune.

11 - REGLEMENTATION
Avis sur les dérogations exceptionnelles à l'interdiction de travail le dimanche - Année 2025.

12 - RESSOURCES HUMAINES
12.1 - Recensement 2025 - Rémunérations des agents recenseurs.

12.2 - Indemnisation des frais engagés à l'occasion des déplacements du personnel de la Commune.

12.3 - Protection sociale complémentaire.

12.4 - Régime indemnitaire de la filière police municipale - Instauration de l'Indemnité Spéciale de Fonction et 
d'Engagement (ISFE).

12.5 - Mise à jour de l'organigramme communal.

12.6 - Convention de mise à disposition de personnels

12.7 - Mise à jour du tableau des effectifs.

Articles L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales 
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Ont été transmis aux membres du conseil municipal les notes de synthèse et documents suivants :

1 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE
1.1 - Soutien à la motion de demande de classement du sauvetage en mer au patrimoine immatériel de l'humanité - 
UNESCO.

> Rapport au Conseil Municipal

1.2 - Convention générale de partenariat entre l’Università di Corsica Pasquale PAOLI et la commune de Portivechju - 
Approbation du bilan 2021-2024 - Renouvellement 2024-2027.

> Rapport au Conseil Municipal
Projet de convention générale de partenariat entre l’Università di Corsica Pasquale PAOLI et la commune de 
Portivechju
(Le document n'est pas reproduit mais consultable dans le dossier du Conseil Municipal Google drive)

> Fiche synthétique - Bilan pour la période 2021-2024

1.3 - Cunsigliu pà l'Avvena - Modifications relatives à son organisation et à son fonctionnement. 
> Rapport au Conseil Municipal

2-LOGEMENT
LOGEMENT D'ABORD «territoire de mise en œuvre accélérée» - Elaboration d'une charte du «bien construire» à 
l’échelle intercommunale - Versement de la subvention correspondante à la Communauté de Communes du Sud-Corse. 

> Rapport au Conseil Municipal

3-ACTION CULTURELLE
3.1 - Demande de subventions relative à la création d'un Bibliotruck municipal « U Tragulinu » - Mise à jour du plan de 
financement.

> Rapport au Conseil Municipal

3.2 - Convention d’occupation domaniale de la salle de spectacle du Centre Culturel de Portivechju sis Espace Jean-Paul 
de ROCCA SERRA.

> Rapport au Conseil Municipal
> Projet de convention d'occupation domaniale

(Le document n'est pas reproduit mais consultable dans le dossier du Conseil Municipal Google drive)

3.3 - Actualisation du règlement intérieur de la Médiathèque - Ajout de la charte d'utilisation de la ludothèque.
> Rapport au Conseil Municipal
> Charte d'utilisation de la ludothèque

3.4 - Demande de subvention relative à la restauration, à la conservation et à la valorisation de plans du cadastre 
napoléonien - Mise à jour du plan de financement.

> Rapport au Conseil Municipal

4 - EDUCATION
ALSH - Convention avec l'Établissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) de 

Portivechju, dans le cadre du Projet Éducatif Du Territoire (PEDT), en vue de favoriser les échanges entre les enfants 
accueillis en accueils de loisirs et les résidents de l'EHPAD.

> Rapport au Conseil Municipal
> Projet de convention de partenariat entre les Accueils de Loisirs Sans Hébergement de Portivechju et 

l’Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes de Portivechju
(Le document n'est pas reproduit mais consultable dans le dossier du Conseil Municipal Google drive)

4.2 - Convention conclue avec le Ministère de l'Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports relative à la mise en 
œuvre du dispositif « Petits déjeuners ».

> Rapport au Conseil Municipal
> Projet d'avenant n° 3 à la convention de mise en œuvre du dispositif « Petits déjeuners » dans la commune de 

Portivechju

4.1

Articles L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales.
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5 - SOLIDARITÉS - SANTÉ - SOCIAL
5.1 - Petite enfance - Mise en place d'un berceau d'accueil d’urgence pour lutter contre les inégalités d'accès - 
Convention pour le versement d'une subvention de la Collectivité de Corse.

> Rapport au Conseil Municipal
> Projet de convention de financement

(Le document n'est pas reproduit mais consultable dans le dossier du Conseil Municipal Google drive)

5.2 - Engagement à renouveler la Convention Territoriale Globale (CTG) 
> Rapport au Conseil Municipal

6 - INFRASTRUCTURES
Travaux d'aménagement de la voirie communale et ses équipements - Demande de subventions. 

> Rapport au Conseil Municipal

7-FINANCES
7.1 - Communication de l'avis de la Chambre Régionale de Comptes sur un litige entre la Commune et l'entreprise LG 
MILANINI BTP.

> Rapport au Conseil Municipal

7.2 - Adoption du nouveau règlement intérieur de la commande publique et ses annexes.
> Rapport au Conseil Municipal
> Règlement intérieur de la commande publique
> Fiche de prévision administrative et financière de marché
> Règlement intérieur de la Commission d'Appel d'Offres (CAO)
> Marchés publics et accords-cadres - Système de notation
> Nomenclature d'achat

(Les documents ne sont pas reproduits mais consultables dans le dossier du Conseil Municipal Google drive)

7.3 - Rapport d'Orientations Budgétaires de la Cuisine Municipale pour l'exercice 2025. 
> Rapport au Conseil Municipal

7.4 - Ajustement de la dette.
> Rapport au Conseil Municipal

7.5 - Exercice 2024 - Budget du Port, Décision modificative budgétaire n° 2 - Budget Assainissement, Décision 
modificative budgétaire n° 3 - Budget Eau, Décision modificative budgétaire n° 2 - Budget des Parkings, Décision 
modificative budgétaire n° 1.

> Rapport au Conseil Municipal

7.6 - Modification du plan amortissement - Budget Principal M57. 
> Rapport au Conseil Municipal

7.7 - Admissions en non-valeur
> Rapport au Conseil Municipal

7.8 - Ouverture de crédits de la section d'investissement nécessaires avant l'adoption du budget primitif 2025 - 
Modalités d'ouvertures de crédits concernant les AP/CP.

> Rapport au Conseil Municipal

7.9 - Soutien à l'association U MARE DI CULTURA. 
> Rapport au Conseil Municipal

8-AFFAIRES MARITIMES
Actualisation des tarifs pour les usagers du Port municipal.

> Rapport au Conseil Municipal
> Tarifs portuaires

Articles L 2121-25 et R. 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales.
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9-SERVICES CONCÉDÉS
Rapport annuel sur le prix et la qualité du service de distribution de produits pétroliers à usage maritime au Port de 
Plaisance et de Pèche - Année 2023.

> Rapport au Conseil Municipal
> Rapport annuel du délégataire 2023
> Rapport annuel du Maire 2023

10-POLICE MUNICIPALE
Demande de financements par le Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) et la Dotation 
d'Équipement des Territoires Ruraux (DETR) - Extension du système de vidéoproîection de la Commune.

> Rapport au Conseil Municipal
> Dossier de demande de renouvellement et d'extension du système de vidéoprotection autorisé 

(Le document n'est pas reproduit mais consultable dans le dossier du Conseil Municipal Google drive)

11 - REGLEMENTATION
Avis sur les dérogations exceptionnelles à l'interdiction de travail le dimanche - Année 2025. 

> Rapport au Conseil Municipal

12 - RESSOURCES HUMAINES
12.1 - Recensement 2025 - Rémunérations des agents recenseurs. 

> Rapport au Conseil Municipal

12.2 - Indemnisation des frais engagés à l'occasion des déplacements du personnel de la Commune. 
> Rapport au Conseil Municipal

12.3 - Protection sociale complémentaire. 
> Rapport au Conseil Municipal

12.4 - Régime indemnitaire de la filière police municipale - Instauration de l’Indemnité Spéciale de Fonction et 
d’Engagement (ISFE).

> Rapport au Conseil Municipal

12.5 - Mise à jour de l'organigramme communal.
> Rapport au Conseil Municipal
> Organigramme

(Le document n'est pas reproduit mais consultable dans le dossier du Conseil Municipal Google drive)

12.6 - Convention de mise à disposition de personnels
> Rapport au Conseil Municipal
> Projet de convention de mise à disposition de personnel

(Le document n'est pas reproduit mais consultable dans le dossier du Conseil Municipal Google drive)

12.7 - Mise à jour du tableau des effectifs.
> Rapport au Conseil Municipal
> Tableau des effectifs

Articles L. 2)21-25 et R. 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales 
Délibérations communicables en l'Hôtel de Ville - Secrétariat des Assemblées.
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N° DÉLIBÉRATION ET OBJET

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 24/172/AG
ADMINISTRATION GÉNÉRALE
Soutien à la motion de demande de classement du sauvetage en mer au patrimoine immatériel de l'humanité - UNESCO.

La Commune encourage et soutient cette initiative de demande de classement du souvefage en mer au patrimoine immatériel de 
l'humanité - UNESCO.

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Dumenica VERDONI 
N° 24/173/AG
ADMINISTRATION GÉNÉRALE
Convention générale de partenariat entre l'Università di Corsica Pasquale PAOLI et la commune de Portivechju - Approbation du 
bilan 2021-2024 - Renouvellement 2024-2027.

Le bilan des actions menées durant la première période de collaboration (2021-2024) est approuvé.

Le renouvellement de la convention générale de partenariat entre l'Università di Corsica Pasquale PAOLI et la commune de 
Portivechju est approuvé pour 2024-2027.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à intervenir à la signature de la convention et les avenants qui viendraient à être 
ajoutés, ainsi qu'à mener toutes les diligences utiles se rapportant à cette affaire.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Dumenica VERDONI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Vincent GAMBINI 
N° 24/174/AG
ADMINISTRATION GÉNÉRALE
Cunsigliu pà lAvvena - Modifications relatives à son organisation et à son fonctionnement.

La délibération n° 20/132/AG du 09 novembre 2020 portant modifications relatives à son organisation et à son fonctionnement est 
abrogée.

Il est approuvé la répartition des 32 membres du Conseil de Jeunes (U Cunsigliu pà l'Avvena) de Porto-Vecchio en un collège 
paritaire unique composé de conseillers âgés de 15 ans à 21 ans.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Vincent GAMBINI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Michel GIRASCHI
N° 24/175/LOG
LOGEMENT
LOGEMENT D'ABORD «territoire de mise en œuvre accélérée» - Elaboration d'une charte du «bien construire» à l’échelle 
intercommunale - Versement de la subvention correspondante à la Communauté de Communes du Sud-Corse.

Il est approuvé le versement de la recette perçue au titre du Logement d'Abord pour la réalisation d’une charte du « bien 
construire » à la Communauté de Communes du Sud-Corse, soit 25 000,00 €.

Le Maire est autorisé à effectuer toutes les formalités administratives, techniques ou financières correspondantes.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à signer tout document s'y afférent.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Michel GIRASCHI.

Adopté à l'unanimité

Articles L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Délibérations communicables en l’Hôtel de Ville - Secrétariat des Assemblées.
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N® DÉLIBÉRATION ET OBJET

RAPPORTEUR : Dumenica VERDONI 
N° 24/176/AC 
ACTION CULTURELLE
Demande de subventions relative à la création d'un Bibliotruck municipal « U Tragulinu » - Mise à jour du plan de financement.

La mise à jour du plan de financement pour la création d’un camion itinérant municipal, « Bibliotruck » est approuvé, avec un coût 
objectif estimé de 100 000,00 € HT, soit 120 000,00 € TTC, comprenant des aides publiques d'un montant total de 60 000,00 € HT 
soit 60 % des dépenses éligibles HT et réservant une part communale de 40 000,00 € HT, soit 60 000,00 € TTC, comme suit :

DESIGNATION TAUX MONTANT
Dépense HT 100 % 100 000,00
Collectivité de Corse (CDC) 60% 60 000,00

Total des aides 60% 60 000,00
Reste part communale 40% 40 000.00
Rappel TVA 20% 20 000,00
Part communale TTC 60 000,00
Dépense totale TTC 120 000,00

Le Maire est autorisé à solliciter la Collectivité de Corse pour l’octroi de subventions aux taux qui y sont indiqués.

Le Maire est autorisé à lancer l’opération ci-dessus exposée même si les financeurs sollicités ne répondent pas favorablement à la 
demande d’aide de financement.

Le Maire est autorisé à entreprendre toute démarche et à signer tout document utile au financement et à la réalisation de cette 
opération.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI. Dumenica VERDONI et Jean-Michel SAULI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Dumenica VERDONI 
N° 24/177/AC 
ACTION CULTURELLE
Convention d'occupation domaniale de la salle de spectacle du Centre Culturel de Portivechju sis Espace Jean-Paul de ROCCA 
SERRA.

La convention d’occupation domaniale avec la société « EURL Corsica Game » est approuvée.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à signer l'ensemble des documents nécessaires à l'exécution de la présente 
délibération.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI, Dumenica VERDONI, Jeanne STROMBONI et Claire ROCCA SERRA.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Dumenica VERDONI 
N° 24/178/AC 
ACTION CULTURELLE
Actualisation du règlement intérieur de la Médiathèque - Ajout de la charte d’utilisation de la ludothèque.

L'actualisation du règlement intérieur de la Médiathèque l’Animu en y ajoutant la charte d’utilisation de la ludothèque est 
approuvée.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Dumenica VERDONI.

Adopté à l’unanimité

RAPPORTEUR : Dumenica VERDONI 
N° 24/179/AC 
ACTION CULTURELLE
Demande de subvention relative à la restauration, à la conservation et à la valorisation de plans du cadastre napoléonien - Mise 
à jour du plan de financement.

Il est approuvé la mise à jour du plan de financement du projet de restauration, de conservation et de valorisation, comprenant 
des aides publiques d'un montant de 2 370,35 € soit 65 % de la dépense HT, et réservant une part communale de 2 412,25 € TTC, 
tel que résumé ci-dessous :

Articles L 2121-25 et R 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales 
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N° DÉLIBÉRATION ET OBJET

Désignation Taux Montant
Dépense globale HT 100 % 3 985,50 €
Collectivité de Corse 65% 2 370,35 €

Total des aides 2 370.35 €
Reste part communale HT 1 615,15 €
Rappel total TVA 797,10 €
Part communale TTC 2 412,25 €
Dépense globale TTC 4 782,60 €

Le Maire est autorisé à solliciter les partenaires financiers de la Commune pour l'octroi de subventions aux taux qui y sont 
indiqués.

Le Maire est autorisé à entreprendre toute démarche et à signer tout document utile au financement.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Dumenica VERDONI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Nathalie MAISETTI
N° 24/180/ÉDUC
ÉDUCATION
ALSH - Convention avec l'Établissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) de Portivechju. dans le 
cadre du Projet Éducatif Du Territoire (PEDT), en vue de favoriser les échanges entre les enfants accueillis en accueils de loisirs et 
les résidents de l'EHPAD.

La convention avec l'Établissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) de Portivechju est approuvée.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à intervenir à la signature de la convention.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à entreprendre toute démarche et à signer tout document utile à la mise en œuvre des 
opérations.

Sont intervenus: Jean-Christophe ANGELINI, Nathalie APOSTOLATOS. Paule COLONNA CESARI, Jeanne STROMBONI. 
Nathalie MAISETTI, Georges MELA.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Nathalie MAISETTI
N° 24/181/ÉDUC
ÉDUCATION
Convention conclue avec le Ministère de l'Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports relative 6 la mise en œuvre du 
dispositif « Petits déjeuners ».

L'avenant n° 3 à la convention de mise en œuvre du dispositif « Petits déjeuners » est approuvé avec le Ministère de l'Éducation 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à intervenir à la signature de l’avenant n° 3 à la convention.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à entreprendre toute démarche et à signer tout document utile à la mise en œuvre des 
opérations.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Nathalie MAISETTI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 24/182/SSS
SOLIDARITÉS - SANTÉ - SOCIAL
Petite enfance - Mise en place d’un berceau d'accueil d'urgence pour lutter contre les inégalités d'accès - Convention pour le 
versement d'une subvention de la Collectivité de Corse.

La convention de financement entre la Collectivité de Corse et la commune de Portivechju est approuvée.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à intervenir à la signature de la convention.

Articles L 2121-25 et R. 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales.
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Le Maire, ou son représentant, est autorisé à entreprendre toute démarche et à signer tout document utile à la mise en oeuvre des 
opérations.

Est Intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 24/183/SSS
SOLIDARITÉS - SANTÉ - SOCIAL
Engagement à renouveler la Convention Territoriale Globale (CTG).

Le principe de renouvellement de la Convention Territoriale Globale est approuvé.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à entreprendre toute démarche et à signer tout document utile à la mise en œuvre des 
opérations.

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l’unanimité

RAPPORTEUR : Jacky AGOSTINI 
N° 24/184/INF 
INFRASTRUCTURES
Travaux d'aménagement de la voirie communale et ses équipements - Demande de subventions.

Le projet des travaux d'aménagement de la voirie communale et ses équipements est approuvé avec un coût objectif estimé de 
252 000,00 € HT, soit 277 200,00 € TTC, comprenant des aides publiques d'un montant total de 100 800,00 € HT soit 40 / des 
dépenses éligibles HT et réservant une part communale de 151 200,00 € HT, soit 1766 400,00 < TTC, comme suit :

DESIGNATION TAUX MONTANT

Dépense totale HT 100% 252 000,00 €
Collectivité de Corse (CdC) - Dotation quinquennale 40% 100 800,00

Total des aides 40% 100 800.00

Reste part communale 60% 151 200,00
Rappel TVA 25 200,00

Part communale TTC 176 400,00
Dépense totale TTC 277 200,00 €

Le Maire est autorisé à solliciter la Collectivité de Corse pour l'octroi de subventions aux taux qui y sont indiqués.

Le Maire est autorisé à entreprendre toute démarche et à signer tout document utile au financement et à la mise en œuvre des 
opérations.

Sont intervenus: Jean-Christophe ANGELINI, Jacky AGOSTINI, Nathalie APOSTOLATOS. Véronique FILIPPI et Jean-Michel 
SAULI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jacky AGOSTINI
N° 24/185/F
FINANCES
Communication de l'avis de la Chambre Régionale de Comptes sur un litige entre la Commune et l'entreprise LG MILANINI BTP.

Il est pris acte de l'avis de la Chambre Régionale des Comptes.

Le Maire, ou son représentant délégué, est autorisé à signer tout document permettant l’application de la présente délibération.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Jacky AGOSTINI.

Adopté à l'unanimité

Articles L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales.
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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 09 DÉCEMBRE 2024
10/28



N° DÉLIBÉRATION ET OBJET

RAPPORTEUR : Jacky AGOSTINI
N° 24/186/F
FINANCES
Adoption du nouveau règlement intérieur de la commande publique et ses annexes.

La délibération n° 22/086/F du 13 juin 2022 relative au précédent règlement intérieur de la commande publique, ainsi que ses 
annexes au 31 décembre 2024 est abrogée.

Le nouveau règlement intérieur de la commande publique et ses annexes est adopté et applicable dès le Ier janvier 2025.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Jacky AGOSTINI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jacky AGOSTINI
N° 24/187/F
FINANCES
Rapport d'Orienfations Budgétaires de la Cuisine Municipale pour l'exercice 2025.

Il est pris acte de la tenue du débat sur les orientations budgétaires du budget de la Cuisine Municipale pour l'exercice 2025.

Sont intervenus: Jean-Christophe ANGELINI. Jacky AGOSTINI, Vincent GAMBINI, Nathalie MAISETTI, Claire ROCCA SERRA, 
Georges MELA et Florence VALLI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jacky AGOSTINI
N° 24/188/F
FINANCES
Ajustement de la dette.

Le comptable public est autorisé à procéder aux opérations d’ordre non budgétaire de régularisation via le compte 1068 afin 
d'ajuster les soldes des comptes 16x de l’état de la dette du budget principal comme indiqué ci-dessous :

Reimputation comptable :

Le comptable procédera à la rectification des écritures comptable par le débit des comptes :
- 1643 pour la somme de 95 063,27 €
- 165 pour la somme de 33 185,00 €
- 16873 pour la somme de 26 773,84 €

Et le crédit du compte :
- 1641 pour la somme de 155 022,11 €

CréditDébitComptes
155 022.11 <1641 - Emprunts en euros

1643 - Emprunts en devises 95 063,27 €
165 - Dépôts et cautionnements reçus 33 185,00 €
16873 - Dettes - Départements 26 773,84 €

Le comptable procédera ensuite à l’ajustement de la dette par le débit au compte : 
- 1641 pour la somme de 1379,15 <

Et le crédit au compte :
- 1068 pour la somme de 1 379,15 <

Débit CréditComptes
1 379,15 €1641 - Emprunts en euros

1068 - Autres réserves 1 379,15 <

Il est procédé à l’inscription des écritures comptables susmentionnées. Cette régularisation n’affecte pas les opérations 
budgétaires, puisqu'il s'agit d'une correction comptable.

Il est approuvé la comptabilisation des écritures d'ordre budgétaire suivantes par l’émission de mandats et titres pour chacun des 
budgets annexes :

Articles L. 2121-25 et R 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales.
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Budget annexe du Port :

Reimputation budgétaire :

Le comptable procédera à la rectification des écritures budgétaire par la prise en charge de : 
o Mandat aux comptes :

- 1643 pour la somme de 263 459,12 <
- 16441 pour la somme de 14 052,62 <
- 1681 pour la somme de 22 765,80 < 

o Titre au compte :
- 1641 pour la somme de 300 277,54 €

Comptes Débit Crédit
1641 - Emprunts en euros 300 277,54 €
1643 - Emprunts en devises 263 459,12 =€
16441 - Opérations afférentes à l'emprunt 14 052,62 <
1681 - Autres emprunts 22 765,80 €

Le comptable procédera ensuite à l'ajustement de la dette par la prise en charge de : 
o Mandat au compte :

- 1068 pour la somme de 814 660,89 < 
o Titre au compte :

- 1641 pour la somme de 814 660,89 €

DébitComptes Crédit
1641 - Emprunts en euros 814 660,89 €
1068 - Autres réserves 814 660,89 <

Budget annexe de l'Eau :

Reimputation budgétaire :

Le comptable procédera à la rectification des écritures budgétaire par la prise en charge de : 
o Mandat aux comptes :

- 1643 pour la somme de 617 082,84 <
- 16441 pour la somme de 28 241,48 € 

o Titre aux comptes ;
- 1641 pour la somme de 617 082,84 €
- 1643 pour la somme de 28 241,48 €

DébitComptes Crédit
1641 - Emprunts en euros 617 082,84 €
1643 - Emprunts en devises 617 082,84 € 28 241,48 €
16441 - Opérations afférentes à l’emprunt 28 241,48 €

Le comptable procédera ensuite à l’ajustement de la dette par la prise en charge de : 
o Mandat au compte :

- 1068 pour la somme de 1120 914,75 € 
o Titre au compte :

- 1641 pour la somme de 1120 914,75 €

DébitComptes Crédit
1641 - Emprunts en euros 1120 914,75 €
1068 - Autres réserves 1120 914,75 €

Budget annexe de l'Assainissement :

Reimputation budgétaire :

Le comptable procédera à la rectification des écritures budgétaire par la prise en charge de : 
o Mandat aux comptes :

- 1643 pour la somme de 472 649,17 <
- 16441 pour la somme de 33 898,99 € 

o Titre au compte :
- 1641 pour la somme de 472 649,17 €
- 1643 pour la somme de 33 898,99 <

Articles L. 2)21-25 et R. 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales 
Délibérations communicables en l'Hôtel de Ville - Secrétariat des Assemblées.
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Comptes Débit Crédit
1641 - Emprunts en euros 472 649,17 €
1643 - Emprunts en devises 472 649,17 < 33 898,99 €
16441 - Qpérofions afférentes à l'emprunt 33 898,99 <

Le comptable procédera ensuite à l’ajustement de la dette par la prise en charge de : 
o Mandat au compte :

- 1068 pour la somme de 211651,91 € 
o Titre au compte:

- 1641 pour la somme de 211 651,91 <

Débit CréditComptes
1641 - Emprunts en euros 211 651,91 €
1068 - Autres réserves 211 651,91 <

Budget annexe des Parkings :

Le comptable procédera à la rectification des écritures budgétaire par la prise en charge de : 
o Titre au compte:

- 1641 pour la somme de 18 328,64 €

Comptes Débit Crédit
1641 - Emprunts en euros 18 328,64 €

Le comptable procédera ensuite à l'ajustement de la dette par la prise en charge de : 
o Mandat au compte :

- 1068 pour la somme de 18 328,64 €

Débit CréditComptes
1068 - Autres réserves 18 328,64 <

Il est mis à jour les documents comptables de la Commune du budget principal et des budgets annexes afin de refléter 
correctement l'état de la dette du logiciel Hélios et les comptes de la Commune.

Le Maire, ou son représentant délégué, est autorisé à signer tout document permettant l’application de la présente délibération.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Jacky AGOSTINI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jacky AGOSTINI
N° 24/189/F
FINANCES
Exercice 2024 - Budget du Port, Décision modificative budgétaire n° 2 - Budget Assainissement, Décision modificative budgétaire 
n° 3 - Budget Eau, Décision modificative budgétaire n° 2 - Budget des Parkings, Décision modificative budgétaire n° 1.

La décision modificative budgétaire n° 2 du budget annexe du Port, la décision modificative budgétaire n° 3 du budget annexe de 
l’Assainissement, la décision modificative budgétaire n° 2 du budget annexe de l’Eau et la décision modificative budgétaire n° 1 du 
budget annexe des Parkings sont approuvées comme détaillées ci-dessous :

BUDGET ANNEXE DU PORT

Section de fonctionnement

Dans la section de fonctionnement, en dépenses, le chapitre 012 «Charges de personnel et frais assimilés», compte 6215 
« Personnel affecté par la collectivité de rattachement » est crédité de la somme de 85 OOO <.

Dans la section de fonctionnement, en dépenses, le chapitre 67 « Charges exceptionnelles », compte 673 « Titres annulés (sur 
exercices antérieurs) » est crédité de la somme de 54 209,61 €.

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Compte Proposition DM2 TOTAL

6215 - Personnel affecté por la 
collecfiviléde rattachement

84 181.73 €012 - Chorges de personnel et frais assimilés 85 000,00 € 169 181.73 €
673 - Titres annules 

(sur exercices antérieurs)
67 - Charges exceptionnelles 0,00€ 54 209.61 < 54 209,61€

TOTAL MOUVEMENT 139 209,61<

Articles L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales.
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Soit par chapitre

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Proposition DM2 TOTAL

012 - Charges de personnel et frais assimilés 1079 544.56 < 85 000.00 € 1164 544.56 €
67 - Charges exceptionnelles 5 400,00 < 54 209,61 € 59 609,61 <

TOTAL MOUVEMENT 139 209,61 <

Dans la section de fonctionnement, en recettes, le chapitre 042 « Opérations d'ordre de transfert entre sections », compte 722 
« Immobilisations corporelles » est crédité de la somme de 139 209,61 €.

RECETTES DE FONCTIONNEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Compte Proposition DM2 TOTAL

042 - Opérations d’ordre de transfert entre 
sections 0.00 € 139 209,61 € 139 209,61 <722 - Immobilisations corporelles

TOTAL MOUVEMENT 139 209,61 €

Soit par chapitre

RECETTES DE FONCTIONNEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Proposition DM2 TOTAL

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 35 007,00 € 139 209,61 € 174 216,61 €
TOTAL MOUVEMENT 139 209,61 <

Section d'investissement

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 040 « Opérations ordre transfert entre sections », compte 2313 
« Constructions » est crédité de la somme de 139 209,61 C.

Dans la section d’investissement, en dépenses, le chapitre 23 « Immobilisations en cours », compte 2313 « Constructions » est débité 
de la somme de 139 209,61 €.

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 1643 « Emprunts en devises » 
est crédité de la somme de 263 459,12 €.

Dans la section d’investissement, en dépenses, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 16441 « Opérations afférentes 
à l'emprunt » est crédité de la somme de 14 052,62 C

Dans la section d’investissement, en dépenses, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 1681 « Autres emprunts » est 
crédité de la somme de 22 765,80 €.

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 1068 « Autres réserves » est 
crédité de la somme de 814 660,89 €.

DEPENSES D’INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Compte Proposition DM2 TOTAL

040 - Opérations ordre transfert entre 
sections 0.00 € 139 209,61 € 139 209,61 €2313 - Constructions

23 - Immobilisations en cours 39 820 000,00 € -139 209.61 < 39 680 790,39 <2313 - Constructions

041 - Opérations patrimoniales 0.00 € 263 459.12 € 263 459,12 <1643 - Emprunts en devises
16441 - Opérations afférentes d _________l'emprunt_________041 - Opérations patrimoniales 0,00 € 14 052,62 < 14 052,62 <

041 - Opérations patrimoniales 0,00 € 22 765,80 € 22 765,80 €1681 - Autres emprunts

041 - Opérations patrimoniales 0,00 € 814 660.89 < 814 660.89 <1068 - Autres réserves

TOTAL MOUVEMENT 1114 938,43 <

Articles L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales.
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Soit par chapitre

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Proposition DM2 TOTAL

040 - Opérations ordre transfert entre sections 35 007,00 € 139 209,61 € 174 216,61 €
23 - Immobilisations en cours 39 820 000,00 € -139 209,61 € 39 680 790,39 €
041 - Opérations patrimoniales 2 771 744,10 € 1114 938.43 3 886 682,53 €

TOTAL MOUVEMENT 1 114 938,43 €

Dans la section d'investissement, en recettes, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales», compte 1641 « Emprunts en euros » est 
crédité de la somme de 1114 938,43 €.

RECETTES D'INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Compte Proposition DM2 TOTAL

041 - Opérations patrimoniales 0,00 € 1114 938,43 € 1114 938,43 €1641 - Emprunts en euros

TOTAL MOUVEMENT 1114 938,43 €

Soit par chapitre

RECETTES D'INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Proposition DM2 TOTAL

041 - Opérations patrimoniales 2 771 744,10 € 1114 938,43 € 3 886 682,53 €
TOTAL MOUVEMENT 1 114 938,43 €

Il y a lieu d'inscrire ces sommes lors de cette décision modificative n° 2 du Budget annexe du Port.

BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 1643 « Emprunts en devises » 
est crédité de la somme de 472 649,17 €.

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 16441 « Opérations afférentes 
à l'emprunt » est crédité de la somme de 33 898,99 €

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 1068 « Autres réserves » est 
crédité de la somme de 211 651,91 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Compte Proposition DM3 TOTAL

041 - Opérations patrimoniales 0,00 € 472 649,17 € 472 649,17 €1643 - Emprunts en devises
16441 - Opérations afférentes a 
_________l’emprunt_________041 - Opérations patrimoniales 0,00 € 33 898,99 € 33 898,99 €

041 - Opérations patrimoniales 0,00 C 211 651,91 C 211 651,91 €1068 - Autres réserves

TOTAL MOUVEMENT 718 200.07 €

Soit par chapitre

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Proposition DM3 TOTAL

041 - Opérations patrimoniales 202 903,13 € 921103,20 €718 200,07 €
TOTAL MOUVEMENT 718 200,07 €

Dans la section d'investissement, en recettes, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 1641 « Emprunts en euros » est 
crédité de la somme de 684 301,08 €.

Dans la section d'investissement, en recettes, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales», compte 1643 « Emprunts en devises» 
est crédité de la somme de 33 898,99 €.

Articles L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales.
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RECETTES D'INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Proposition DM3Compte TOTAL

041 - Opérations patrimoniales 0.00 € 684 301,08 € 684 301,08 €1641 - Emprunts en euros

041 - Opérations patrimoniales 0,00 < 33 898,99 € 33 898,99 €1643 - Emprunts en devises

TOTAL MOUVEMENT 718 200,07 <

Soit par chapitre

RECETTES D'INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Proposition DM3 TOTAL

041 - Opérations patrimoniales 718 200,07 i202 903,13 < 921103,20 €
TOTAL MOUVEMENT 718 200.07 <

Il y a lieu d'inscrire ces sommes lors de cette décision modificative n° 3 du Budget annexe de l'Assainissement.

BUDGET ANNEXE DE L’EAU

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 1643 « Emprunts en devises » 
est crédité de la somme de 617 082,84 <.

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 16441 « Opérations afférentes 
à l’emprunt » est crédité de la somme de 28 241,48 €.

Dans la section d’investissement, en dépenses, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 1068 « Autres réserves » est 
crédité de la somme de 1120 914,75 <.

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Compte Proposition DM2 TOTAL

041 - Opérations patrimoniales 0,00 C 617 082,84 € 617 082,84 <1643 - Emprunts en devises
16441 - Opérations afférentes à _________l'emprunt_________041 - Opérations patrimoniales 28 241.48 <0,00 € 28 241,48 €

041 - Opérations patrimoniales 1120 914.75 <0,00 € 1)20 914,75 €1068 - Autres réserves

TOTAL MOUVEMENT 1 766 239,07 €

Soit par chapitre

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Proposition DM2 TOTAL

041 - Opérations patrimoniales 8 043,00 € I 766 239,07 < 1 774 282,07 <
TOTAL MOUVEMENT 1766 239,07 €

Dans la section d’investissement, en recettes, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 1641 « Emprunts en euros » est 
crédité de la somme de 1 737 997,59 €.

Dans la section d’investissement, en recettes, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 1643 « Emprunts en devises » 
est crédité de la somme de 28 241,48 €.

RECETTES D'INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Compte Proposition DM2 TOTAL

041 - Opérations patrimoniales 1641 - Emprunts en euros 0,00 € 1 737 997.59 € 1 737 997.59 <
041 - Opérations patrimoniales 1643 - Emprunts en devises 0,00 € 28 241,48 € 28 241,48 <

TOTAL MOUVEMENT 1 766 239,07 <

RECETTES D'INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Proposition DM2 TOTAL

041 - Opérations patrimoniales 8 043,00 € ) 766 239,07 < 1 774 282,07 <
TOTAL MOUVEMENT 1 766 239.07 <

Il y a lieu d'inscrire ces sommes lors de cette décision modificative n° 2 du Budget annexe de l’Eau.

Articles L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales 
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N6 DÉLIBÉRATION ET OBJET

BUDGET ANNEXE DES PARKINGS

Dans la section d'investissement, en dépenses, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 1068 « Autres réserves » est 
crédité de la somme de 18 328,64 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Compte Proposition DM1 TOTAL

041 - Opérations patrimoniales 1068 - Autres réserves 0,00 < 18 328.64 € 18 328,64 €
TOTAL MOUVEMENT 18 328,64 €

Soit par chapitre

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre TOTALProposition DM1

041 - Opérations patrimoniales 990,00 < 18 328.64 < 19 318,64 €
TOTAL MOUVEMENT 18 328.64 <

Dans la section d’investissement, en recettes, le chapitre 041 « Opérations patrimoniales », compte 1641 « Emprunts en euros » est 
crédité de la somme de 18 328,64 €.

RECETTES D'INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Compte Proposition DM1 TOTAL

041 - Opérations patrimoniales 1641 - Emprunts en euros 0,00 € 18 328,64 < 18 328,64 €
TOTAL MOUVEMENT 18 328.64 €

Soit par chapitre

RECETTES D’INVESTISSEMENT
BP 2024

(RAR + voté + DM)
Chapitre Proposition DM1 TOTAL

041 - Opérations patrimoniales 990,00 € 18 328,64 € 19 318,64 €
TOTAL MOUVEMENT 18 328,64 <

Il y a lieu d'inscrire ces sommes lors de cette décision modificative n01 du Budget annexe des Parkings.

Le Maire ou son représentant est autorisé à signer toutes pièces utiles à l'exécution des présentes décisions.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI, Jacky AGOSTINI et Jeanne STROMBONI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jacky AGOSTINI
N° 24/190/F
FINANCES
Modification du plan amortissement - Budget Principal M57.

Il est autorisé l’interruption de l’amortissement du budget principal M57 des biens concernés (réseaux et voiries communales, 
immeubles non productifs de revenus et leurs aménagements) en raison de l'évolution des conditions d’utilisation de ces biens 
communaux.

Il est procédé à la mise à jour de la comptabilité et de l'état de l’actif.

Le Maire ou son représentant délégué est autorisé à signer tout document permettant l’application de la présente délibération.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI. Jacky AGOSTINI et Georges MELA.

Adopté à l'unanimité
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RAPPORTEUR : Jacky AGOSTINI
N° 24/191/F
FINANCES
Exercice budgétaire 2024 - Créances irrécouvrables - Admissions en non-valeur.

Les admissions en non-valeur des titres telles que ci-dessous énoncées et conformément aux états fournis sont approuvées.

BUDGET MONTANT
Budget Principal 61 035,70 <

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Jacky AGOSTINI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jacky AGOSTINI
N° 24/192/F
FINANCES
Ouverture de crédits de la section d'investissement nécessaires avant l'adoption du budget primitif 2025 - Modalités d'ouvertures 
de crédits concernant les AP/CP.

Pour l'exercice 2025, et préalablement à l’adoption du budget primitif, il est ouvert en section d'investissement selon les modalités 
prévues par l'article 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, et de l'article L. 5217-10-9 du Code Général des 
Collectivités Territoriales pour les AP/CP des crédits à hauteur de :

Crédits votés en 2024 
BP +DM

(hors AP/CP et reports)
Budget Chap Libellé Crédits ouverts

Principal 20 Immobilisations incorporelles 1808 937.05 < 452 234.26 €
21 Immobilisations corporelles 6 801 202,89 < 1700 300,72 €
23 Immobilisations en cours 3874 990,00 < 968 747,50 <

Total des dépenses d'investissement hors chapitre 16 12 485 129,94 € 3121 282.49 <

Immobilisations incorporellesAssainissement 20 905 289,00 € 226 322,25 €
21 Immobilisations corporelles 4 045 480,00 € 1 011370,00 €
23 Immobilisations en cours 1212 503,47 € 303125,87 <

Total des dépenses d'investissement hors chapitre 16 6163 272,47 < 1540 818,12 <

Port de plaisance Immobilisations incorporelles20 15 700,02 € 3 925,01 C
Immobilisations corporelles21 162 966,36 € 40 741,59 C

23 Immobilisations en cours 0.00 < 0.00 €
Total des dépenses d’investissement hors chapitre 16 178 666,38 < 44 666,60 <

Immobilisations incorporellesEau 20 1083 000,00 € 270 750,00 €
21 Immobilisations corporelles 1509 788,44 € 377 447,11 <

Immobilisations en cours23 550 817,08 € 137 704,27 €
Total des dépenses d'investissement hors chapitre 16 3143 605,52 € 785 901,38 <

Parkings Immobilisations incorporelles20 19100,00 < 4 775,00 C
Immobilisations corporelles21 365 623,00 € 91 405,75 €
Immobilisations en cours23 0,00 € 0,00 €

Total des dépenses d'investissement hors chapitre 16 384 723,00 € 96 180,75 €

Budget Principal AP/CP

Crédits votés en 2024 
BP+DM 

(hors reports)
Budget Chap Libellé Crédits ouverts

Principal Immobilisations incorporelles20 1370 578,01 < 456 859,34 <
Immobilisations corporelles21 146 080,00 € 48 693,33 C
Immobilisations en cours23 6 674 811,17 < 2 224 937,06 C

Total des dépenses en AP/CP 8 191 469,18 € 2 730 489,73 <
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Budget du Port AP/CP

Crédits votés en 2024 
BP+DM 

(hors reports)
Budget Chap Libellé Crédits ouverts

Principal Immobilisations incorporelles20 3 664 795,73 € 1 221 598,58 €
Immobilisations corporelles21 530 490,40 € 176 830,13 <
Immobilisations en cours23 39 820 000,00 € 13 273 333,33 €

Total des dépenses en AP/CP 44 015 286,13 < 14 671 762,04 €

Budget de l'Assainissement AP/ÇP

Crédits votés en 2024 
BP + DM 

(hors reports)
Budget Chap Libellé Crédits ouverts

Principal Immobilisations incorporelles20 133 711,00 € 44 570,33 €
Immobilisations corporelles21 0,00 <0,00 €
Immobilisations en cours23 0.00 C 0,00 €

Total des dépenses en AP/CP 133 711,00 € 44 570,33 €

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Jacky AGOSTINI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI
N° 24/193/F
FINANCES
Soutien à l’association U MARE DI CULTURA.

L'attribution de la subvention exceptionnelle de 10 000,00 € TTC (dix mille euros) à l’association U MARE DI CULTURA est 
approuvée.

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à effectuer toutes les diligences nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 24/194/AFF MAR 
AFFAIRES MARITIMES
Actualisation des tarifs pour les usagers du Port municipal.

Les tarifs portuaires sont adoptés et applicables à compter du 1er janvier 2025.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI, Santina FERRACCI et Jean-Miche! SAULI.

Adopté à l’unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 24/195/SC 
SERVICES CONCÉDÉS
Rapport annuel sur le prix et la qualité du service de distribution de produits pétroliers à usage maritime au Port de Plaisance et 
de Pêche - Année 2023.

il est donné acte à M. le Maire de la présentation du rapport annuel sur la qualité du service de distribution de produits pétroliers 
à usage maritime au port municipal pour l'année 2023.

Retrait de : Jean-Michel SAULI

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Georges MELA.

Adopté à l'unanimité
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RAPPORTEUR : Jacky AGOSTINI 
N° 24/196/PM 
POLICE MUNICIPALE
Demande de financements par le Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) et la Dotation d'Équipement des 
Territoires Ruraux (DETR) - Extension du système de vidéoprotection de la Commune.

L'extension du système de vidéoprotection de la Commune est approuvée pour un montant de 1 292 985,00 < HT soit 1 436 650,00 
< TTC.

Le plan de financement de cette extension est approuvé tel qu'indiqué ci-dessous :

_ _ _ _ _ Désignation
Rappel dépense totale TTC (Caméras piétons)
Subvention Etat - Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance 
Subvention Etat - Dotation d'équipement des territoires ruraux

Taux Montants €
100 % 1 292 985.00C
40% 
20 %

Montant total maximum d'aides publiques i 60 %

517 194.00 < 
258 597.00 C 
775 791,00 €

..SI/ 194,00 <
143 665,00 €

Reste part communale HT 
Rappel totai TVA_ _ 
Part communale TTC 660 859,00 C
Dépense globaleTTC *_ _ i
*L'inscription de cette dépense est répartie sur 3 exercices au Budget Principal (2025-2026-2027)

1436 650,00 C

Le Maire est autorisé à solliciter les partenaires financiers de la Commune pour l'octroi de subventions aux taux qui y sont 
indiqués.

Le Maire est autorisé à entreprendre toute démarche et à signer au nom de la Commune tout document utile au financement et à 
la réalisation de cette opération.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI, Dumenica VERDONI, Jacky AGOSTINI, Georges MELA et Jean-Michel SAULI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Michel GIRASCHI 
N° 24/197/RÉG 
RÉGLEMENTATION
Avis sur les dérogations exceptionnelles à l'interdiction de travail le dimanche - Année 2025.

Il est fixé à douze le nombre d'autorisations d'ouvertures dominicales, à compter du lsr janvier 2025.

Pour l'année 2025, il est fixé les dates suivantes : dimanche 02 mars, dimanche 09 mars, dimanche 16 mars, dimanche 23 mars, 
dimanche 30 mars, dimanche 06 avril, dimanche 13 avril, dimanche 02 novembre, dimanche 07 décembre, dimanche 14 décembre, 
dimanche 21 décembre et dimanche 28 décembre.

Départ de : Jean-Michel SAULI

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Michel GIRASCHI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 24/198/RH 
RESSOURCES HUMAINES
Recensement 2025 - Rémunérations des agents recenseurs.

Il est procédé si besoin au recrutement de quatre (4) agents recenseurs, non titulaires, pour la période allant du 10 janvier au 22 
février 2025.

La rémunération des agents recenseurs est adoptée selon les modalités suivantes :
- un forfait lié au nombre de logements recensés qui s'établit à hauteur de 3.65C brut par logement non vacant et de 1,42 € 

brut par logement vacant,
- un forfait essence de 200 € brut pour les agents utilisant leur véhicule personnel dans le cadre de l'opération de 

recensement,
- une prime de fin de mission de l'ensemble des logements du recensement d'un montant de 150 € brut.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Marie-Antoinette FERRACCI.

Adopté à l’unanimité
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RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 24/199/RH 
RESSOURCES HUMAINES
Indemnisation des frais engagés à l’occasion des déplacements du personnel de la Commune.

La délibération n° 20/019/RH du 26 mai 2020 est abrogée.

LISTE DES BÉNÉFICIAIRES
Les personnels titulaires, stagiaires, contractuels, non titulaires de droit public, les agents de droit privés recrutés dans le cadre de 
contrats relevant du Code du travail, tels que les parcours emploi compétences, contrats d'apprentissage, les personnels 
détachés dans la collectivité ou mis à sa disposition, les autres personnes qui, bien qu'étrangères à la collectivité elle-même, 
collaborent aux commissions, conseils, comités et autres organismes consultatifs de la collectivité ou qui leur apportent leur 
concours, tels que les bénévoles ou les agents, rémunérés ou non, y effectuant des stages en alternance.
Il est rappelé que la durée du travail des agents (temps complet, temps non complet) ou les aménagements de cette durée 
(temps partiel, cessation progressive d’activité...) sont sans incidence sur les conditions et les modalités de calcul des 
remboursements de frais.

LA DÉFINITION DE LA RÉSIDENCE ADMINISTRATIVE ET FAMILIALE
La résidence administrative s'apprécie comme le territoire de la commune sur lequel se situe le service où l'agent est affecté. Dans 
la plupart des cas, la commune résidence administrative correspond au siège de la collectivité ou de l'établissement public. 
Cependant, dans les structures éclatées comme les structures intercommunales, il est possible d'établir plusieurs « résidences 
administratives » en fonction des zones géographiques d'exercice des missions des agents.
La résidence familiale, quant à elle, comprend le territoire de la commune sur lequel se situe le domicile de l'agent.
Ces notions sont importantes car le décret du 26 février 2019 prévoit qu'un agent ne peut prétendre, à la prise en charge de ses 
frais de déplacement que lorsque ceux-ci sont effectués en dehors de sa résidence administrative et en dehors de sa résidence 
familiale.

LES CONDITIONS DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DÉPLACEMENT
Seuls sont réputés être en mission, les agents qui se déplacent, pour les besoins du service, hors de leur résidence administrative 
et hors de leur résidence familiale à condition d'être mandatés par l'autorité territoriale ou son représentant et dûment muni d’un 
ordre de mission.
Ce dernier doit préciser l'objet et le lieu de la mission, la date et le mode de transport utilisé, avec le cas échéant la classe 
autorisée.
Pour les agents effectuant des déplacements réguliers, l'ordre de mission peut comporter plusieurs missions. Dans ce cas, il doit 
préciser la durée de validité (durée maximale de douze mois, tacitement reconducfible pour les déplacements réguliers au sein 
du département de la résidence administrative), la limite géographique ou les destinations autorisées, les classes et moyens de 
transport.

LES MODES DE TRANSPORT
Le déplacement doit se faire selon la voie la plus directe et la plus économique, en recourant au moyen de transport le mieux 
adapté à la nature du déplacement. L'usage de droit commun est le recours aux véhicules de service.
L’autorité territoriale définit le choix du mode de transport sur l'ordre de mission délivré à l'agent y compris l'utilisation d'un 
véhicule de service. Les modes de transport, ouvrant droit à remboursement de frais de déplacement, sont le train en 2®™* classe, 
l'avion en classe économique, les transports en commun, le véhicule personnel et le cas échéant le taxi ou le véhicule de location, 
dans la mesure où l’intérêt du service le justifie et sur présentation des justificatifs acquittés à l'ordonnateur.
Les frais de transport connexes aux déplacements seront pris en charge : il s'agit des frais de parking (dans la limite de 72 heures), 
de péage et de réservation pour lesquels les reçus de paiement devront être fournis.

LES CONDITIONS D'UTILISATION D'UN VÉHICULE PERSONNEL
Quand l'intérêt du service le justifie, l’autorité territoriale peut autoriser l’agent à utiliser son véhicule personnel, mais en aucun cas 
ne peut le contraindre à prendre ce mode de transport, sauf prescription contractuelle.
Ce recours doit être limité aux besoins du service, sur autorisation du Maire ou de la personne ayant reçu délégation, notamment 
en cas d'indisponibilité d'un véhicule de service.
Les autorisations ne sont délivrées que dans les cas suivants :

• si l'utilisation du véhicule personnel entraîne une économie ou un gain de temps appréciable ;
• ou bien lorsqu'elle est rendue nécessaire soit par l’absence, permanente ou occasionnelle, de moyens de transports en 

commun, soit par l'obligation attestée de transporter du matériel précieux, fragile, lourd ou encombrant.
L'agent doit, au préalable, avoir souscrit une police d'assurance garantissant d'une manière illimitée sa responsabilité civile 
personnelle (article 1382, 1383 et 1384 du code civil) au titre de tous les dommages qui seraient causés par l'utilisation de son 
véhicule à des fins professionnelles, ainsi que la responsabilité de la collectivité y compris dans le cas où celle-ci est engagée vis- 
à-vis des personnes transportées. La police doit en outre comprendre l'assurance contentieuse. Une assurance complémentaire 
pourra également être souscrite par l'agent pour les autres risques. Si l'agent ne la souscrit pas. il doit officiellement reconnaître 
qu'il est son propre assureur pour ce risque.
En toute occurrence, l'agent n'a droit à aucune indemnisation pour les dommages subis par son véhicule tout comme lors d'un 
accroissement de cotisations d'assurance consécutif à un accident.
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L'INDEMNISATION DES FRAIS LORS DE L'UTILISATION D'UN VÉHICULE PERSONNEL
Les frais engagés par les agents utilisant leur véhicule personnel à moteur pour les besoins du service sont susceptibles d'être 
indemnisés de la manière suivante :

• Pour les déplacements effectués en dehors de la résidence administrative de l'agent : versement d'indemnités 
kilométriques calculées en fonction de la puissance fiscale du véhicule et du nombre de kilomètres parcourus. Les taux des 
indemnités kilométriques sont fixés par arrêté ministériel et sont susceptibles de variations, les derniers en vigueur sont 
reproduits en annexe 1.

• Pour les déplacements effectués fréquemment à l'intérieur de la résidence administrative, quand le mode opératoire 
concerne le personnel itinérant, c'est-à-dire qui se déplace quotidiennement et qui est muni d’un ordre de mission 
permanent, il convient de procéder au versement d'une indemnité forfaitaire annuelle, dont le montant plafond est fixé par 
arrêté ministériel et susceptible de variations, la liste des emplois susceptibles d'en bénéficier doit être fixée (cf. Annexe 2).

Ces deux types d'indemnités ne pouvant être perçues simultanément pour un même déplacement.

L'INDEMNISATION DES FRAIS LORS DE L'UTILISATION DE TRANSPORTS EN COMMUN ET TAXI, VTC...
L'agent peut être amené, pour les besoins du service, à utiliser différents modes de transport en commun : bateau, avion, train, 
etc...
Le choix entre ces différents modes de transport s'effectue, en principe si le choix est possible, sur la base du tarif le plus 
économique et le plus adapté à la nature du déplacement. Les justificatifs de ces moyens de transport devront être 
impérativement fournis.
A titre exceptionnel, les agents et élus peuvent utiliser un taxi ou VTC quand l'intérêt du service le justifie, c'est-à-dire :

• sur de courtes distances, en cas d’absence justifiée, permanente ou occasionnelle, de moyens de transport en commun et 
dès lors que le taxi constitue un gain de temps précieux ;

• sur de courtes distances, lorsqu'il y a obligation attestée de transporter du matériel précieux, fragile, lourd ou encombrant ;
• quand l'utilisation collective d'un taxi est moins onéreuse que l'utilisation des moyens de transports en commun réguliers. 

L'usage de ce type de moyen de transport ne peut être justifié par la recherche d'une forme de confort.
Dans le cas d'utilisation du taxi ou VTC..., le remboursement des frais s'effectue sur présentation des pièces justificatives et sur la 
base des frais réellement exposés.

L'INDEMNISATION DES FRAIS DE NOURRITURE ET DE LOGEMENT : L'INDEMNITÉ DE MISSION
Dans ce contexte, il est fait application au personnel de la commune des mêmes droits en matière d'indemnisation que ceux 
octroyés aux personnels de l'Etat.
Conformément aux dispositions de l'article 3 et 5 du décret du 26 février 2019 susvisé, les agents appelés à se déplacer pour les 
besoins du service hors de leur résidence administrative et familiale à l'occasion d'une mission peuvent prétendre au versement 
d'indemnités, destinées à rembourser forfaitairement les frais supplémentaires de nourriture et d'hébergement (cf. Annexe 3).

L'indemnité de mission se décompose de la manière suivante :
• Pour les frais liés à la prise des repas : l’indemnité forfaitaire de repas dont le montant est fixé par arrêté ministériel et 

susceptible de variations. Ces frais de nourriture engagés sont remboursés forfaitairement aux agents (quel que soit le 
montant réel de la dépense) sans que ces derniers aient l'obligation de fournir un justificatif de paiement attestant de 
l'effectivité de la dépense. Le remboursement du repas du midi des jours ouvrés n'est pas cumulable avec la délivrance des 
chèques déjeuner correspondants, fournis par la Commune.

• Pour les frais liés à l'hébergement : l'indemnité forfaitaire d'hébergement, dont le montant est fixé également par arrêté 
ministériel et susceptible de variations (annexe 3).

La production d’un justificatif de paiement (factures...) reste, par contre, nécessaire pour obtenir le remboursement forfaitaire des 
frais liés à l'hébergement.

Le dépassement des plafonds réglementaires est possible dans le cadre de l'indemnisation de la mission, sur décision du Maire ou 
de la personne ayant reçu délégation, quand l’intérét du service l'exige et pour tenir compte de circonstances exceptionnelles :

• impossibilité d'étre logé dans un hôtel dont le prix de l'hébergement est inférieur aux plafonds réglementaires ;
• urgence et départ imprévu ;
• mission de représentation exceptionnelle de la collectivité.

L’INDEMNISATION DES FRAIS LORS DES STAGES DE FORMATION
Lorsque l’agent se déplace à l'occasion d’un stage, il peut prétendre : (cf. Annexe 4)

• à la prise en charge de ses frais de transport ;
• à des indemnités de stage dans le cadre d'actions de formation professionnelle statutaire préalables à la titularisation ou 

aux indemnités de mission dans le cadre d'autres actions de formation professionnelle statutaire et d'actions de formation 
continue. Dans ce dernier cas, s'il a la possibilité de se rendre dans un restaurant administratif ou d'être hébergé dans une 
structure dépendant de l'administration moyennant participation, l'indemnité de repas et l'indemnité d'hébergement 
attribuées à l'agent seront réduites de 50%.

Ces indemnités ne doivent pas être versées par la collectivité employeur si l'agent bénéficie déjà d'une prise en charge, même 
partielle, de la part de l'établissement ou du centre de formation concerné (notamment, les indemnisations prises en charge par le 
CNFPT).
Ces mêmes indemnités sont à considérer par jour de formation.
Aucune indemnisation n'est prévue pour les agents accomplissant des actions de formation personnelle suivie à leur initiative 
(hors utilisation du CPF).
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L'APPEL À DES PROFESSIONNELS
La commune peut passer des marchés publics avec les compagnies de transport, les établissements hôteliers et de restauration 
et les agences de voyage, pour l'organisation des transports et l'accueil des agents en déplacement. Dans ce cas, si le périmètre 
de la mission est couvert par le marché, l'agent devra utiliser la prestation proposée par l'organisme choisi.

LES FRAIS DE TRANSPORT ET DE SÉJOUR DES CANDIDATS À UN EMPLOI
La commune peut être amenée à convoquer des candidats ayant répondu à une offre d’emploi, pour être auditionnés par un jury 
de recrutement. Les frais engagés par ces personnes : transport, séjour, frais connexes aux déplacements (frais de parking, de 
péage et de réservation) pourront être pris en charge, à l'appui des justificatifs de paiement attestant de l'effectivité de la 
dépense.

LES AVANCES SUR FRAIS
Les agents peuvent demander, sur présentation d'un ordre de mission visé, à bénéficier d'avances sur frais viré par mandat 
administratif, d'un montant maximum de 75 % du coût total final présumé.

COTISATIONS APPLICABLES ET FISCALITÉ
Aucune cotisation n'est due sur les indemnités pour frais de déplacement à l'occasion du service, dans la mesure où celles-ci 
constituent un remboursement de frais dûment justifiés.
Les remboursements de frais ne doivent pas figurer sur les bulletins de salaire, mais font l’objet d’un simple mandatement. Ces 
remboursements et participations ne sont pas assujettis à l'impôt sur le revenu.

Cas particulier de l'indemnité forfaitaire pour déplacement à l’intérieur de la commune
Cette indemnité n'étant pas liée à des frais justifiables (telles que kilométrage, puissance du véhicule...), du fait de son caractère 
forfaitaire, doit être soumise à cotisations sociales dans les conditions suivantes.

• CSG, CRDS, RAFP et contribution de solidarité le cas échéant, pour les fonctionnaires relevant de la CNRACL,
• Toutes cotisations portant sur le salaire pour les fonctionnaires et agents relevant du régime général de la sécurité sociale.

DEROGATIONS
Le Conseil Municipal autorise le Maire a dérogé au barème des taux de remboursement forfaitaire des frais et taxes 
d’hébergement prévus, pour une durée limitée, lorsque l’intérêt du service l'exige et pour tenir compte de situations particulières. 
Les indemnités ne pourront en aucun cas conduire à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée.

Sont intervenus : Jean-Christophe ANGELINI et Dumenica VERDONI.

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 24/200/RH 
RESSOURCES HUMAINES
Protection sociale complémentaire.

Les modalités de participation au financement de la protection complémentaire des agents communaux sont adoptées telles 
que proposées ci-dessous :

Pour la participation à la complémentaire santé, celle-ci sera modulable en tenant compte de la catégorie de l'agent, à savoir :
✓ 10,00 € / mois pour agents de catégorie A
✓ 16.00 € / mois pour les agents de catégorie B
>/ 20,00 € I mois pour les agents de catégorie C

Ces montants seront revus en fin d’année 2025 afin de se conformer au montant minimum règlementaire.

Pour la participation à la complémentaire Prévoyance, celle-ci sera identique pour tous les agents, à savoir : 8,50 < / mois pour 
l’ensemble des catégories.
Ce montant pourra être revu en fin d'année 2025 en fonction du bilan financier de la mesure.

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 24/201/RH 
RESSOURCES HUMAINES
Régime indemnitaire de la filière police municipale - Instauration de l’Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagemenf (ISFE).

Il est institué l'Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagement (ISFE) dans les conditions énoncées ci-dessous.
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I - BÉNÉFICIAIRES

Les bénéficiaires de cette Indemnité Spéciale de Fonction et d'Engagement (ISFE) sont les agents titulaires, stagiaires à temps 
complet, à temps non complet ou à temps partiel en fonction dans la collectivité et relevant des cadres d'emplois de :

■ Directeur de police municipale,
■ Chef de service de police municipale,
■ Agent de police municipale,
■ Garde champêtre.

Il - INSTAURATION DE LA PART FIXE DE L'INDEMNITÉ SPÉCIALE DE FONCTION ET D'ENGAGEMENT

La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est déterminée en appliquant au montant du traitement soumis 
à retenue pour pension un taux individuel fixé par l'organe délibérant dans la limite des taux suivants :

Taux maximum individuel
En pourcentage du montant du traitement soumis à retenue 
_____________________ pour pension_____________________

Cadre d'emplois

Gardes champêtres 30%
Agents de police municipale 30%
Chef de service de police municipale 32%
Directeur de police municipale 33%

Les montants moyens retenus par l’assemblée sont, conformément aux dispositions en vigueur, indexés sur la valeur du point 
fonction publique. Ils seront proratisés pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à temps partiel.

La part fixe de l’indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée mensuellement.

III - INSTAURATION DE LA PART VARIABLE DE L'INDEMNITÉ SPÉCIALE DE FONCTION ET D'ENGAGEMENT

L'engagement professionnel et la manière de servir des agents pris en compte pour l’attribution de la part variable de l'indemnité 
spéciale de fonction et d'engagement sont appréciés au regard des critères suivants :

- Atteinte des objectifs fixés lors de l'entretien professionnel,
- Disponibilité et l'adaptabilité,
- Posture positive et dynamique de travail dans un collectif,
- Prise d'initiative et/ou force de proposition.

Ces critères seront appréciés en lien avec l’entretien professionnel en tenant compte des observations spécifiés sur le compte 
rendu d'entretien professionnel de l'année N-1.
En cas de changement notoire de fonctions, le montant des indemnités pourra être révisé en cours d’année à la hausse ou à la 
baisse.

L'organe délibérant détermine le plafond de la part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d'engagement dans la limite 
des montants suivants :

Montant annuel individuel maximum en EurosCadre d'emplois
Gardes champêtres 5 000C
Agents de police municipale 5 00CK
Chef de service de police municipale 7 000 €
Directeur de police municipale 9 500C

La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d’engagement est versée dans les conditions suivantes :

Le montant de la part variable sera versé mensuellement dans la limite de 50 % du plafond annuel défini par l’organe délibérant, 
et complété par un versement annuel pour le solde restant.

Les montants seront proratisés pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à temps partiel.

IV - MAINTIEN DU RÉGIME INDEMNITAIRE ANTÉRIEUR

Lors de la première application des dispositions du décret n° 2024-614 du 26 juin 2024, si le montant indemnitaire mensuel perçu 
par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre de son régime indemnitaire antérieur (à savoir l'indemnité spéciale 
mensuelle de fonction, et le cas échéant, l'indemnité d'administration et de technicité (IAT)), à l’exclusion de tout versement à 
caractère exceptionnel, ce montant précédemment perçu peut être conservé, à titre individuel et au titre de la part variable, au- 
delà du pourcentage et dans la limite du montant prévus dans la partie III de la présente délibération.
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Les fonctionnaires de la Commune pourront également bénéficier des avantages acquis maintenus compte tenu des dispositions 
de l'article L 714-11 du CGFP, sous réserve de leur éligibilité et dans les conditions fixées par les délibérations ayant instauré ces 
avantages.

V - LES CONDITIONS DE MAINTIEN ET/OU DE SUSPENSION APPLICABLES A L'INDEMNITÉ SPÉCIALE DE FONCTION ET 
D'ENGAGEMENT

❖ Maintien intégral du régime indemnitaire :
Le versement des primes et indemnités est maintenu pendant les périodes de : 

congés annuels et autorisations exceptionnelles d'absence, 
congés de maternité ou paternité, ou congés d'adoption
congé pour Invalidité Temporaire Imputable au Service (CITIS) : accidents de travail, maladies professionnelles reconnues 

s formation(e).

/

✓

❖ Maintien partiel du régime indemnitaire :
• En matière de congé de maladie ordinaire (CMO), le conseil municipal décide de la suppression du régime indemnitaire à 

partir du 6ème jour d'arrêt ou de la 3ème période d'absence sur les douze derniers mois. Ainsi, au-delà 5 jours ou 2 
périodes d'absence, le régime indemnitaire est supprimé au prorata du nombre de jours non travaillés.

• Cependant, lorsque le congé de maladie ordinaire est transformé en congé de longue maladie, de longue durée ou de 
grave maladie après avis du conseil médical, les primes et indemnités déjà versées demeurent acquises : le régime 
indemnitaire déjà versé, dont le montant suivra le sort du traitement, ne sera pas redemandé à l'agent concerné.

• En matière de congé de longue maladie (CLM), de congé de grave maladie (CGM) et de congé de longue durée (CLD), le 
conseil municipal décide de supprimer le régime indemnitaire.

• Durant un temps partiel thérapeutique le conseil municipal décide de maintenir les primes et indemnités au prorata de la 
quotité de temps partiel en application de la circulaire du 15 février 2018 relative au temps partiel pour raison 
thérapeutique dans la fonction publique,

• Durant la Période de Préparation au Reclassement (PPR) le conseil municipal décide de supprimer les primes et indemnités 
aux agents placés en PPR.

❖ Suspension du régime indemnitaire :
Les primes et indemnités instituées cesseront d'être versées : en cas de grève (au prorata du temps d'absence), de suspension 
conservatoire, exclusion temporaire intervenue au titre d'une sanction disciplinaire, d’absence non autorisée, de service non fait.

❖ Les conditions de maintien et/ou de suspension de la part variable :
Le montant de la part variable versée mensuellement sera maintenu ou suspendu dans les mêmes conditions que la part fixe.

Le montant de la part variable versée annuellement a vocation à être réajusté, après chaque entretien professionnel et sera 
proratisé de la manière suivante:

En ce qui concerne le cas des agents momentanément indisponibles, il sera fait application des dispositions suivantes :
• En cas d'absence injustifiée : Montant de la part variable annuelle diminué de 100 /
• En cas d'absence pour maladie (Maladie ordinaire - Longue maladie - Longue durée - Grave maladie - Accident de 

service ou de trajet) :
o Si le nombre de jours d'absence est supérieur à 15 jours : Montant de la part variable annuelle diminué de 20 % 
o Si le nombre de jours d'absence est supérieur à 30 jours : Montant de la part variable annuelle diminué de 50 % 
o Si le nombre de jours d'absence est supérieur à 90 jours : Montant de la part variable annuelle diminué de 100 %

• En cas de sanction disciplinaire : Montant de la part variable annuelle diminué de 100 %

Les absences non prises en compte pour le décompte des jours d’absence sont: congés annuels, RTT, congé maternité et 
pathologiques, congé paternité, congé d’accueil de l'enfant, congé d'adoption, congé pour formation statutaire, autorisation 
spéciale d’absence et les jours de grève.

Les absences sont évaluées sur une année complète du 1er janvier au 31 décembre de l'année N-l par rapport au versement.

VI - LES CONDITIONS DE CUMUL

L'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est exclusive de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la 
manière de servir.

L’indemnité spéciale de fonction et d'engagement a donc vocation à remplacer l'indemnité spéciale mensuelle de fonction ainsi 
que l'indemnité d'administration et de technicité (IAT).
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Par contre, elle est cumulable avec :
-» les indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions fixées par le décret n° 2002-60 du 14 

janvier 2002,
-» les primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le 

dépassement régulier du cycle de travail définis par les décrets n° 2000-815 du 25 août 2000 et n° 2001-623 du 12 juillet 
2001.

VII - CLAUSE DE REVALORISATION

Les primes et indemnités fixées par la présente délibération feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les taux de base 
seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire.

VIII - DATE D'EFFET

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2025.

IX - DISPOSITIONS RELATIVES AU RÉGIME INDEMNITAIRE EXISTANT

A compter de cette même date, les délibérations portant instauration d’une indemnité spéciale mensuelle de fonction et d'une 
indemnité d'administration et de technicité (IAT) pour les agents relevant du cadre d’emplois de la police municipale est ou sont 
abrogée(s).

X - CRÉDITS BUDGÉTAIRES

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

L’attribution de l’indemnité susvisée fera l’objet d’un arrêté individuel pour la part fixe et d'un arrêté individuel pour la part variable 
dans le respect des conditions fixées dans la présente délibération.

L'Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagement (ISFE) sera versé selon les périodicités indiquées ci-dessus pour chacune des 
deux parts (part fixe et part variable).

Le Maire est autorisé à fixer un montant individuel pour chacune des parts aux agents bénéficiaires dans les conditions et limites 
énoncées ci-dessus par le biais d’un arrêté individuel.

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 24/202/RH 
RESSOURCES HUMAINES
Mise à jour de l’organigramme communal.

La mise à jour du nouvel organigramme de la Commune est validé.

Direction de l'Administration 
Générale et du Juridique O

Service Gestion courante

Unité courrier
Coord. Mtchoèl 6OULAD0UX

Unité Archives et E-edmMstrotion

Brigade Administrative

Accueil HDV

Service Réglementation / Assurance 
Resp. Alix 0E CASTRO

Secrétariat des Assemblées
Resp. Posté à pourvoir

Le Maire est autorisé à signer tout document afférent à la présente délibération.

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l’unanimité
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RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 24/203/RH 
RESSOURCES HUMAINES
Convention de mise à disposition de personnels.

Le principe de la mise à disposition à temps complet auprès de la commune de Portivechju est approuvé, à compter du 1er janvier 
2025, d'un agent de la Communauté de Communes du Sud-Corse, relevant du cadre d'emplois des agents de maitrise,

Le Maire est autorisé à signer la convention de mise à disposition ci-annexée et tous documents afférents.

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l’unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N°24/204/RH 
RESSOURCES HUMAINES
Mise à jour du tableau des effectifs.

Il est modifié neuf (9) comme indiqué dans le tableau.

Le tableau des effectifs est modifié en ce sens.

Le Maire est autorisé à entreprendre toute démarche et à signer tout document utile afin de pourvoir à ces emplois que ce soit 
par voie de mobilité interne et/ou externe, de réintégration d'un fonctionnaire, ou à défaut par la voie du recrutement d’un agent 
contractuel de droit public selon les modalités prévues et autorisées par la législation et réglementation en vigueur.

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l'unanimité

RAPPORTEUR : Jean-Christophe ANGELINI 
N° 24/205/AG
AMMINISTRAZION! GHJINIRALI
Muzioni di sustegnu à a lingua corsa.

ADMINISTRATION GÉNÉRALE
Motion de soutien à la langue corse.

RAMMENTA / RAPPELLE
a sulidarità cù l'insembu di l'associ, sindicati, citadini, aftori pubiichi è privati, è in parficulari cù i liceani è i studienti chi da l'arristatu 
cacciendu u drittu à Peletti di a Corsica di parlà corsu in cor'di i stituzioni di l'isula, anu manifistatu un sintimu d'inghjustizia è di 
cuntestazioni.

solidarité avec l'ensemble des associations, syndicats, citoyens, acteurs publics et privés, et particulièrement avec les 
lycéens et étudiants qui, depuis l'arrêt privant les élus de la Corse du droit de parler corse au sein des institutions de l'ile, ont 
exprimé leur incompréhension et leur colère,

DUMANDA / DEMANDE
chi a lingua corsa è a lingua francesa possini essa aduprati in ogni attu di a vita pubiica, accuppiendu u drittu à a liberté di l'usu di 
a lingua è u drottu à a parité d'ogni citadinu.

é ce que la langue corse et la langue française puisse être librement utilisées dans les actes de la vie publique, conciliant le 
droit au libre usage de la langue et l'égalité de tous les citoyens.

ch'iddi sianu mubilizati i mezi ghjuridichi è i dimarchji pulitichi da pudè travaddé é ghjunghja é st'ughjettivu. 
é mobiliser les moyens juridiques et démarches politiques pouvant concourir è atteindre cet objectif.

ACCERTA/ AFFIRME
chi una rivisioni custituziunali hé indispensevuli da permetta di ghjunghja ci, accurdendu è a lingua un statutu di cuufficialité.

qu'une révision constitutionnelle est indispensable pour permettre de l'atteindre, en conférant é la langue corse un statut 
de co-officialité.

chi a difesa è a sparghjera di a lingua corsa pidda parti soia é a lotta universali pé a salvezza di tutti i lingui, chi sè patrimoniu di 
l'umanité è pé un dirittu fundamentali, quiddu di ogni donna è ogni omu é parlé a lingua soia.

que la défense et le rayonnement de la langue corse participent d'un combat universel pour la préservation de toutes les 
langues, patrimoine de l'humanité et pour un droit fondamental, celui de chaque femme et homme de parler sa propre 
langue.

Est intervenu : Jean-Christophe ANGELINI

Adopté à l’unanimité
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Le secrétaire de séance, Le Mafre,

<

Jean-Christophe ANGELINI
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